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DDCSPP87

87-2018-01-10-001

Arrêté modifiant l’arrêté n° 2014307-0001 du 5 novembre

2014 portant composition de la commission

départementale consultative des gens du voyage
Arrêté modifiant l’arrêté n° 2014307-0001 du 5 novembre 2014 portant composition de la

commission départementale consultative des gens du voyage
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Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, notamment son 
article 1er ; 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 
 
Vu le décret n° 2017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la 
composition et au fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du voyage ; 
 
Vu l’arrêté n° 2014307-0001 du 5 novembre 2014 modifié portant composition de la commission 
départementale consultative des gens du voyage ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet de la Haute-
Vienne à compter du 1er janvier 2016, 
 

Vu la proposition de Monsieur le Président du Conseil départemental en date du 4 janvier 2017 ; 
 
Vu les propositions de l’Association des Maires et Elus du département de la Haute-Vienne en date du 25 
septembre 2017 ; 
 

Vu la candidature de l’association Dessine-moi un logement en date des 23 juin 2017 et 6 octobre 2017 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 

 
ARRETE  

 
Article 1er : Les modifications qui suivent sont apportées à l’article 1 de l’arrêté du n° 2014307-0001 du 5 
novembre 2014 modifié : 
 
- Un représentant des communes désigné par l’Association des maires et élus du département de la 
Haute-Vienne : 
 
Titulaire Suppléant 
 
Mme Odile BERGER, Maire de Saint-Hilaire-la-
Treille 

M. Alain FAUCHER, Maire de La Geneytouse 

 
- Quatre représentants du ou des établissements publics de coopération intercommunale du 
département désignés par l’Assemblée des communautés de France sur proposition de l’Association 
des maires et élus du département de la Haute-Vienne : 
 
Titulaires Suppléants 
 
M. Gaston CHASSAIN, Vice-Président de la 
Communauté d’Agglomération Limoges Métropole 

 
Mme Isabelle BRIQUET, Vice-Présidente de la 
Communauté d’Agglomération Limoges Métropole 

 
M. Pierre ALLARD, Vice-Président de la 
Communauté de communes Porte Océane du 
Limousin 

 
Mme Martine NEBOUT-LACOURARIE, Vice-
Présidente de la Communauté de communes Porte 
Océane du Limousin 

 
M. Bernard DUPIN, Président de la Communauté de 
communes Elan Limousin Avenir Nature  
(nouvelle désignation) 

 
Mme Claudine ROSSANDER, conseillère 
communautaire de la Communauté de communes 
Elan Limousin Avenir Nature 
(nouvelle désignation) 

 
M. Jacques de la SALLE, Vice-Président de la 
Communauté de communes du Haut Limousin en 
Marche 
(nouvelle désignation) 

 
M. Claude PEYRONNET, conseiller 
communautaire de la Communauté de communes du 
Haut Limousin en Marche 
(nouvelle désignation) 
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- Au minimum cinq et au plus sept personnalités désignées par le préfet sur proposition des 
associations représentatives des gens du voyage et de la diversité de leurs modes d’habitat et de vie, 
ainsi que des associations intervenant auprès des gens du voyage présentes dans le département, ou, à 
défaut parmi des personnalités qualifiées en raison de leur connaissance des gens du voyage : 
 
Titulaires 
 

Suppléants 

 
Mme Annette MARSAC, Présidente de l’association 
Ma Camping 
(en remplacement de Mme Bernadette NICOLAS) 

 
Mme Stéphanie CHAPOULAUD, éducatrice à 
l’association Ma Camping 

 
Mme Marianne FAVARD, association des Pupilles 
de l’Enseignement Public de la Haute-Vienne 

 
Mme Marie-Claude LORMIER, association des 
Pupilles de l’Enseignement Public de la Haute-
Vienne 

 
Mme Monique LEVADOUX-DELPI, directrice du 
pôle emploi insertion au Conseil départemental de la 
Haute-Vienne 

Mme Estelle GAUSSON, assistante sociale au 
Conseil départemental de la Haute-Vienne 

 
M. Thierry MAZABRAUD, secrétaire général du 
Secours Populaire de la Haute-Vienne 
(en remplacement de M. Jean NICOLAS) 

Sœur Monique DUSSAUD, communauté des 
Ursulines 

 
Mme Isabelle PASCAL, chargée de mission du 
Centre académique pour la scolarisation des enfants 
allophones nouvellement arrivés et des enfants issus 
de familles itinérantes et de voyageurs  

Son représentant 

 
M. Paul LACOSTE, Président de l’association 
Dessine-moi un logement 
(nouvelle désignation) 

 
M. Jacques CHEVASSUS, trésorier de l’association 
Dessine-moi un logement 
(nouvelle désignation) 

 
Article 2 : Le mandat des membres de la commission est de six ans à compter de l’arrêté de composition 
initial n° 2014307-0001 du 5 novembre 2014. Les nouveaux membres désignés en cours de mandature sont 
nommés pour la durée du mandat restant à courir.  
 
Le mandat peut être renouvelé. Il prend fin si son titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné. 
Celui-ci est alors remplacé dans un délai de trois mois pour la durée du mandat restant à courir. Il en va de 
même en cas d’empêchement définitif, de démission ou de décès d’un membre de la commission. 
 
Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté demeurent inchangées. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-Vienne sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture. 
 
 
       Fait à Limoges, le 10 janvier 2018 
 
 
 
 
 
          

 

Pour le Préfet, 
 

Le Secrétaire Général 
 
 

Jérôme DECOURS 
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DDCSPP87

87-2018-01-09-001

Arrêté relatif au fonctionnement de la formation

spécialisée du conseil départemental  de la jeunesse, des

sports et de la vie associative (CDJSVA) chargée d’émettre

des avis sur les mesures de police administrative prévues

aux articles L. 212-13 du code du sport et L. 227-10 et L.

227-11 du code de l’action sociale et des familles

Arrêté relatif au fonctionnement de la formation spécialisée du conseil départemental  de la

jeunesse, des sports et de la vie associative (CDJSVA) chargée d’émettre des avis sur les mesures

de police administrative prévues aux articles L. 212-13 du code du sport et L. 227-10 et L. 227-11

du code de l’action sociale et des familles
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VU le code du sport, notamment son article L. 212-13,

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 227-10 et L. 227-11,

VU la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d’amélioration des
relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif,
social et fiscal

VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration entre l’administration et le public

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec l’administration 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet
de la Haute-Vienne à compter du 1er janvier 2016

VU l’arrêté préfectoral n°87-2017-12-20-005 portant renouvellement d’un conseil 
départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative de la Haute-Vienne

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Haute-Vienne,

A R R E T E

ARTICLE 1er : 
Les dispositions du présent arrêté fixent les règles de fonctionnement de la formation spécialisée du
conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative chargée d’émettre un avis sur
les mesures de police administrative relevant des dispositions des articles L.227-10 et L.227-11 du code
de l’action sociale et des familles et de l’article L.212.13 du code du sport.

ARTICLE 2 :
La formation spécialisée est composée des membres nommés par l’arrêté préfectoral du n°87-2017-12-
20-005 susvisé.
Elle est présidée par le Préfet ou son représentant.

ARTICLE 3 :
La formation spécialisée se réunit sur convocation de son président. 

Sauf en cas d’urgence, les membres sont convoqués au moins cinq jours avant la date de la réunion. 
La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par courrier électronique. 

La convocation est accompagnée de l’ordre du jour, fixé par le président, du rapport établi en application
de l’article 5 et de tout élément utile à l’examen de l’affaire. S’ils ne peuvent être transmis aux membres
en même temps que la convocation, ces documents leur seront adressés ultérieurement. 

1/2
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Tout membre titulaire qui ne peut être présent doit en avertir son suppléant et le président de la
formation spécialisée. 

ARTICLE 4 :
La personne susceptible de faire l’objet d’une des mesures prévues aux articles L. 227-10 et L. 227-11
du code de l’action sociale et des familles et L. 212-13 du code du sport, est convoquée par le président
de la formation spécialisée, au moins deux semaines avant la date de la réunion. 

La convocation est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Elle précise les motifs de la convocation et les possibilités dont dispose l’intéressé de se faire
représenter par un ou plusieurs défenseurs de son choix et de demander l’audition de personnes
susceptibles d’éclairer les débats. 

ARTICLE 5 :
La formation spécialisée rend son avis à l’appui d’un rapport établi et présenté, lors de la réunion, par un
agent de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Vienne.. 

ARTICLE 6 :
A son initiative, sur demande des membres de la formation spécialisée ou de la personne convoquée
devant elle, le président peut décider l’audition de toute personne extérieure susceptible d’éclairer les
délibérations.  

ARTICLE 7 :
Les membres de la formation spécialisée sont astreints à une obligation de confidentialité pour les faits,
actes et informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leur qualité. 

ARTICLE 8 :
L’intéressé, le rapporteur et les personnes entendues en application de l’article 6, ne prennent pas part
aux délibérations.

ARTICLE 9 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Fait à Limoges

Le 9 janvier 2018 

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

 Jérôme DECOURS
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Arrêté portant agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/821 665 239  

n° SIRET : 821 665 239 00017 

 
 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment son article 47, 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011 et prévu à l’article  

R. 7232-7 du code du travail, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 pris pour l’application des articles L 7232-1 et D. 7231-1 du code du 

travail concernant l’exercice de garde d’enfants à domicile ou d’accompagnement d’enfant dans ses 

déplacements lorsque celui-ci a moins de trois ans, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 
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Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Vu la demande d'agrément présentée le 27 novembre 2017 par M. Olivier CHIROL, président de la 

SAS FAMI’DOM sise 101, rue de Babylone – 87000 Limoges,  

Vu la consultation du président du conseil départemental de la Haute-Vienne et l’avis émis le  

28 décembre 2017, enregistré le 5 janvier 2018 par l’Unité Départemental de la Haute-Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de la Haute-

Vienne, 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête, 

Article 1 : L’agrément de l’organisme la SAS FAMI’ DOM, dont le siège social est situé 101, rue de 

Babylone – 87000 Limoges, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 8 janvier 2018, 

conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la fourniture 

de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) ;  

2° Accompagnement des enfants en dessous d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé des 

services et du ministre chargé de la famille dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en  mode prestataire. 

Néant : de 3° à 5°. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 

département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 

Départementale. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
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R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 

Article 7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE nouvelle-

Aquitaine unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise 

Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 

 
Fait à Limoges, le 8 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

Nathalie DUVAL 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Arrêté portant renouvellement d’agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/788 628 196 

n° SIRET : 788 628 196 00016 

 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment son article 47, 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011 et prévu à l’article  

R. 7232-7 du code du travail, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 pris pour l’application des articles L 7232-1 et D. 7231-1 du code du 

travail concernant l’exercice de garde d’enfants à domicile ou d’accompagnement d’enfant dans ses 

déplacements lorsque celui-ci a moins de trois ans, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 
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Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Vu l'agrément attribué le 13 janvier 2013 à la SARL EVEIL AIDES ET SERVICES A DOMICILE, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 9 janvier 2018 par Mme TETY Florence, 

en qualité de gérante de la SARL EVEIL AIDES ET SERVICES A DOMICILE,  

Sur proposition de la directrice régionale Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de la Haute-

Vienne, 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête, 

Article 1 : L’agrément de la SARL EVEIL AIDES ET SERVICES A DOMICILE, dont le siège social 

est situé à la Bachellerie – 87140 Compreignac, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 

13 janvier 2018, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail 

pour la fourniture de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne, à partir de l’établissement 

principal et de l’antenne d’Ambazac. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

Néant : 1° et 2° (dossier en cours d’instruction) 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, y compris les enfants handicapés de 

plus de 3 ans, qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  
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Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 

département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 

Départementale. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 

Article 7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE nouvelle-

Aquitaine unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise 

Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 

 
Fait à Limoges, le 9 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie DUVAL 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/788 628 196 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 788 628 196 00016 

 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 
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Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Considérant l’arrêté portant renouvellement d’agrément délivré en parallèle le 9 janvier 2018 à effet 

du 13 janvier 2018, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 9 janvier 2018 par la SARL EVEIL AIDES ET SERVICES A 

DOMICILE sise à la Bachellerie – 87140 Compreignac 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL EVEIL AIDES ET SERVICES 

A DOMICILE, sous le n° SAP/788628196. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° et 2° (dossier en cours d’instruction).  

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode  

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

DIRECCTE - 87-2018-01-09-002 - 2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION SARL EVEIL AIDES ET SERVICES A DOMICILE -
FLORENCE TETY - LA BACHELLERIE - COMPREIGNAC 19



9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Les activités mentionnées aux 4° et 5° du I et aux  9°, 10°, 15° et 18° du II du présent article n'ouvrent 

droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire et/ou en mode mandataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 13 janvier 2018 à compter de la date d’effet de 

l’arrêté  portant renouvellement d’agrément pris en parallèle au présent récépissé. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 9 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 2 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/821 665 239 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 821 665 239 00017 

  

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  
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Considérant le récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le  

n° SAP/821 665 239 délivré le 18 août 2016 

Considérant le récépissé modificatif n° 1 de déclaration d’un organisme de services à la personne 

enregistré sous le  n° SAP/821 665 239 délivré le 28 septembre 2016 

Considérant l’arrêté d’agrément d’un organisme de services à la personne enregistré sous le  

n° SAP/821 665 239 délivré le 8 janvier 2018, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 8 janvier 2018 par M. Olivier CHIROL, président de la SAS 

FAMI’DOM sise 101, rue de Babylone – 87000 Limoges,  

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à  M. Olivier CHIROL, président de la SAS 

FAMI’DOM, sous le n° SAP/821 665 239. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode prestataire. 

Néant : 3°, 4° et 5°. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  
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15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

16° Téléassistance et visio assistance ;  

17° Interprète en langue des signes, technicien de l'écrit et codeur en langage parlé complété ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Les activités mentionnées aux 2°, 4° et 5° du I et aux 8°, 9°, 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent 

article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-

10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 8 janvier 2018, date d’entrée en vigueur de 

l’agrément délivré en parallèle à l’organisme. 

 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 8 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-01-04-001

Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 29

novembre 2005 autorisant l'exploitation en pisciculture du

plan d'eau situé au lieu-dit Grand Pré, commune de Nieul

et appartenant à M. Jonathan SUDE
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Arrêté complémentaire modifiant l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2005 autorisant

l’exploitation en pisciculture au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement

du plan d’eau situé au lieu-dit Grand Pré dans la commune de Nieul

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2005 autorisant Mme Marie-Louise NENERT à 
exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87001153 situé au lieu-dit 
Grand Pré dans la commune de Nieul, sur les parcelles cadastrées section D numéros 614, 615 
et 616 ;

Vu l’attestation de Maître Jean-Louis TAULIER, notaire à Couzeix (87270) indiquant que 
Monsieur Jonathan SUDE demeurant 7 allée des Rivailles - 87510 Saint-Jouvent, est 
propriétaire, depuis le 25 août 2017, du plan d’eau n°87001153 situé au lieu-dit Grand Pré dans 
la commune de Nieul, sur les parcelles cadastrées section D numéros 614, 615 et 616 ;

Vu la demande présentée le 22 novembre 2017 par M. SUDE en vue d’obtenir le transfert de 
droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code de 
l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  M. Jonathan SUDE, en sa qualité de nouveau propriétaire du plan d’eau 
n°87001153 de superficie 1.83 hectare situé au lieu-dit Grand Pré dans la commune de Nieul, 
sur les parcelles cadastrées section D numéros 614, 615 et 616, est autorisé à exploiter, aux 
conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique sur 
ce plan d’eau.

Article 2 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.214-20 du code de l’environnement, au plus tard deux ans 

avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 29 novembre 2033.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :

1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification 
est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;

2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;

3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;
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4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au titre 
du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de l'État 
exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant des 
sédiments.

Article 4 : Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 29 
novembre 2005 demeurent inchangées.

Article 5 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La 
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent 
arrêté est déposée à la mairie de Nieul et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Nieul pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est publié sur le 
site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale d'un mois. Un 
exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le directeur 
départemental des territoires, le maire de Nieul, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié 
ainsi qu’au permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la 
Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 4 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2017-12-08-005

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2004

autorisant l'exploitation en pisciculture de 4 plans d'eau

situés au lieu-dit Le Lavoir - La Ribière Nord, commune

de Pageas et appartenant à la Société HAPPY GIRAFFE

RETIREMENT SCHEME
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Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 autorisant l’exploitation en

pisciculture au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement des plans d’eau
situé au lieu-dit Le Lavoir - La Ribière Nord, dans la commune de Pageas

 
Le préfet de la région Limousin, préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants, R.214-112 et 
suivants et l’article R.181-47 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 1974 autorisant l’aménagement d’un enclos piscicole à « La 
Ribière Nord » dans la commune de Pageas ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 autorisant M. Michel BONNEAU à exploiter en 
pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87001235 situé au lieu-dit « Le Lavoir - 
La Ribière Nord » dans la commune de Pageas, sur les parcelles cadastrées section B numéros 
288, 386, 449 et 555 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2012 fixant la classe de barrage de retenue et les 
prescriptions correspondantes conformément aux dispositions des articles R.214-112 et suivants
du code de l’environnement ;

Vu l’attestation de Maître Xavier SAVARY, notaire à Dournazac (87230), indiquant que la 
société HAPPY GIRAFFE RETIREMENT SCHEME, dont le siège est Cleveland Court – 
Cleveland Street – WOLVERHAMPTON WV1 3HR – West Middlands, Royaume-Uni, 
représentée par David et Heidi COOPER demeurant Domaine de la Ribière - 87230 PAGEAS, 
est propriétaire, depuis le 28 février 2017, notamment du plan d’eau n°87001235 situé au lieu-
dit « Le Lavoir - La Ribière Nord » dans la commune de Pageas, sur les parcelles cadastrées 
section B numéros 288, 386, 449 et 555, ainsi que du plan d’eau n°87003937 situé sur la 
parcelle cadastrée section B numéro 386, et des plans d’eau n°87009263 et n°87011171 situés 
sur la parcelle cadastrée section B numéro 449 ;

Vu la demande présentée le 10 avril 2017 et complétée en dernier lieu le 30 octobre 2017 par 
M. et Mme COOPER  pour la société HAPPY GIRAFFE RETIREMENT SCHEME en vue 
d’obtenir le transfert de droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le
respect du code de l’environnement ;

Vu les constats de la visite sur place réalisée par l’Agence française de la biodiversité le 8 août 
2017 ;

Vu l’avis du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif, en date du 30 octobre 2017 ;

Considérant que le barrage de retenue du plan d’eau n°87001235 ne relève plus des dispositions
des articles R.214-112 et suivants sur la sécurité des barrages ;

Considérant l’unité de gestion que représente l’exploitation commune des plans d’eau 
n°87001235 et 87003937 et considérant que les plans d’eau n°87009263 et n°87011171 
constituent les bassins de pêche et de stockage du plan d’eau n°87001235 ;

Considérant la nécessité de dimensionner le déversoir de crue du plan d’eau n°87003937 pour 
qu’il évacue la crue centennale avec une revanche d’au moins 40 cm au-dessus des plus hautes 
eaux ;
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Considérant la nécessité de maintenir opérationnels les aménagements exigés par l’arrêté 
préfectoral du 30 juillet 2004 sur le plan d’eau n°87001235 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 : La société HAPPY GIRAFFE RETIREMENT SCHEME, en sa qualité de 
nouveau propriétaire :
- du plan d’eau n°87001235 de superficie 6.5 hectare situé au lieu-dit « Le Lavoir - La Ribière 
Nord » dans la commune de Pageas, sur les parcelles cadastrées section B numéros 288, 386, 
449 et 555,
- ainsi que du plan d’eau n°87003937, annexe du plan d’eau n°87001235, de superficie 0,34 ha 
situé sur la parcelle cadastrée section B numéro 386, 
- et des plans d’eau n°87009263 et n°87011171, bassins de pêche et de stockage du plan d’eau 
n°87001235, situés sur la parcelle cadastrée section B numéro 449,

est autorisée à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins 
de valorisation touristique sur ces plans d’eau.

Article 2 : Dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, le 
propriétaire devra :

• mettre en place sur l’étang n°87003937 un déversoir canalisé de diamètre 300mm avec 
le seuil de la buse installé 67 cm sous le sommet de la chaussée, comme prévu au 
complément d’information reçu le 30 octobre 2017 ;

• maintenir sans rehausse le déversoir de l’étang n°87001235, et si nécessaire abaisser la 
cote de surverse du moine pour qu’il évacue les eaux de fond en priorité en régime 
normal ;

• aménager le partiteur pour que la dérivation soit alimentée en priorité, avec au moins 
deux tiers du débit en régime hydraulique normal, et dans le respect du débit réservé de 
5,9 l/s : une planche sera mise en place côté étang dès que le débit du cours d’eau à 
l’amont immédiat descendra à 5,9 l/s. Un dispositif de contrôle visuel du débit devra 
être mis en place au partiteur.

Une fois les travaux terminés, le propriétaire en informera par écrit le service de police de 
l’eau.

Article 3 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux ans 
avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 30 juillet 2032.

Article 4: L’arrêté préfectoral du 11 octobre 2012, fixant la classe de barrage de retenue et 
les prescriptions correspondantes conformément aux dispositions des articles R.214-112 et 
suivants du code de l’environnement, est abrogé.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :
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1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification
est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur
préservation ;
4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien
régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au titre du
I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de l'État
exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant des
sédiments.

Article 6 : Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 30
juillet 2004 demeurent inchangées.

Article 7 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La 
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 8 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers :
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Pageas et peut y être consultée ;
2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Pageas pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;
3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois.

Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la préfecture, le maire de 
Pageas, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service 
départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au permissionnaire et 
dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 8 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT 

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2017-12-08-005 - Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 autorisant l'exploitation en pisciculture
de 4 plans d'eau situés au lieu-dit Le Lavoir - La Ribière Nord, commune de Pageas et appartenant à la Société HAPPY GIRAFFE RETIREMENT SCHEME 33


